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Préface de Vincent Drezet1 et Christian Eckert2


Qu’il nous soit tout d’abord permis de remercier Julien Briot-Hadar de nous offrir l’opportunité de rédiger la préface de son ouvrage consacré à la lutte contre la fraude fiscale. Respectivement ancien député, membre et rapporteur général de la Commission des finances puis secrétaire d’État chargé des comptes publics et ancien secrétaire général du syndicat Solidaires Finances publiques, nous avons souvent eu l’occasion d’échanger et de débattre. Nous l’avons fait d’un côté et de l’autre de la table des instances ministérielles, arguments respectifs à l’appui, sans jamais cesser d’estimer qu’il fallait s’engager pour la défense de l’intérêt général. Rédiger à quatre mains cette préface sur la lutte contre la fraude fiscale s’inscrit finalement dans la suite des réflexions que nous avons menées et partagées.

Julien Briot-Hadar nous propose donc de réfléchir à un sujet qui nous est cher : la fraude fiscale. Il alimente beaucoup de débats, fait l’objet de raccourcis excessifs et nourrit bien des fantasmes même s’il est crucial dans le pacte républicain, quelque peu chahuté à la suite des dernières élections législatives. La pédagogie est donc essentielle pour retrouver la raison et lui accorder intelligemment la place que l’on doit donner à la lutte contre son existence. La complexité du sujet est extrême et conduit à des confusions que les spécialistes ont bien du mal à démonter. Nombre d’entre eux sont incapables de différencier l’optimisation fiscale, l’abus de droit et la fraude fiscale ! L’ouvrage de Julien Briot-Hadar se met de belle façon au niveau de tous les lecteurs, avec la précision, l’esprit de synthèse nécessaires et surtout sans la complexité que seuls les initiés appréhendent. C’est le secret de la pédagogie que nous avons, comme l’auteur, toujours cherché à mettre en œuvre.

Dans ce livre, il y a aussi un équilibre remarquable : les choses y sont présentées de manière factuelle, en évitant les poncifs, les excès et le buzz que l’on trouve trop souvent dans les ouvrages consacrés à ces questions. Les exemples cités le sont avec le souci de décrire plutôt que de dénoncer, dans le but d’illustrer et de pousser à comprendre les mécanismes, sans porter de jugements simplistes et radicaux qui sont laissés à l’appréciation des lecteurs. Pour connaître les dossiers cités, nous mesurons que leur choix est judicieux. Julien Briot-Hadar fait des synthèses objectives et couvre l’ensemble du spectre en évitant l’exhaustivité qui parfois embrouille. Il sait décrire la situation française dans un contexte international d’une extrême diversité et évoque les pratiques internationales (notamment aux États-Unis et en Europe) sans les caricaturer et toujours avec pédagogie. Ce souci de la maîtrise des faits, préalable indispensable à leur interprétation, est sans doute trop rare dans le monde politique et contribue à son appauvrissement intellectuel.

Dans une conclusion en forme de mise en garde contre tout excès d’optimisme devant le développement d’une lutte contre la fraude fiscale 2.0, Julien Briot-Hadar nous rappelle que 3 % des flux financiers mondiaux sont liés à la corruption (entendue ici au sens large du terme), dont 30 à 35 % liés au blanchiment, 62 à 67 % liés à la fraude fiscale. Nous ne pouvons hélas que partager le constat dressé dans la conclusion de cet ouvrage selon lequel les montages mis en place par les criminels sont de plus en plus sophistiqués (comme en matière de sociétés écrans, par exemple) et difficiles à détecter. Aux techniques « traditionnelles » de la fraude fiscale se sont ajoutées une utilisation croissante de l’outil numérique et une grande maîtrise de la finance. Ces techniques sont effectivement loin d’être éradiquées et semblent même parfois se renforcer au fur et à mesure que les parades sont trouvées pour échapper aux contraintes législatives et réglementaires destinées à la contrer.

Mais si décrire sans préjugés est déjà beaucoup, c’est encore insuffisant si l’on n’apporte pas des perspectives d’amélioration à une situation dont chacun mesure les très grandes faiblesses. En effet, ce sujet a donné lieu à de nombreuses publications, souvent rédigées par et pour des spécialistes. Mais tout le mérite de cet ouvrage est de confronter la montée en puissance de l’intelligence artificielle à celle des techniques permettant de contourner les règles. La lutte contre la fraude fiscale 2.0 peut-elle être efficace face aux défis qui se dressent devant nous ? La question est simple à poser, et à la lecture de cet ouvrage, on comprend que la réponse est beaucoup plus complexe à formuler. Julien Briot-Hadar nous décrit ici de façon très pédagogique les outils qui pourraient participer à la prévention des multiples risques auxquels font face les entreprises et, au bout du compte, la collectivité dans son ensemble. Il pose néanmoins certaines conditions et identifie les limites de la lutte contre la fraude fiscale 2.0. Au fond, il nous dit que toute technologie, aussi avancée et sophistiquée soit-elle, ne pourra pas identifier et prévenir l’ensemble des risques. L’humain reste indispensable et c’est évidemment une bonne nouvelle.

Pour que l’IA soit efficace, plusieurs conditions doivent en effet être réunies : disposer d’une base de données fiable et fournie, savoir et avoir le temps de traiter les listes émises par l’IA et intégrer les « retours d’expérience » des contrôles antérieurs par exemple. Cela suppose également d’avoir des effectifs qui soient d’abord suffisamment formés, car les techniques d’évitement de l’impôt évoluent et sont parfois très sophistiquées. Cela suppose aussi que ces effectifs soient aussi assez nombreux, ce qui n’est objectivement pas le cas tant dans les services de recherche, de programmation du contrôle fiscal que du contrôle proprement dit. D’importantes marges de progrès existent donc. Or, mobiliser et accroître l’ensemble des moyens de lutte contre la fraude fiscale est une absolue nécessité. Les entreprises respectueuses du droit ne subiraient plus la distorsion de concurrence dont bénéficient celles qui fraudent. Les recettes fiscales supplémentaires qui seraient dégagées favoriseraient également l’investissement public (donc l’activité économique) dans la transition climatique, les infrastructures et les services publics. Enfin, le consentement à l’impôt, pilier de toute démocratie digne de ce nom, en serait également renforcé.

Dans ce monde ouvert, retrouver l’équité et la justice qui lui font défaut passera sans aucun doute par leur généralisation.






Introduction


Ces dernières années, de nombreux scandales successifs ont émergé au cœur de l’actualité : Offshore Leaks (avril 2013), China Leaks (janvier 2014), Luxembourg Leaks (novembre 2014), Swiss Leaks (février 2015), Panama Papers (avril 2016), Bahamas Leaks (septembre 2016), Football Leaks (décembre 2016), Malta Files (mai 2017), Paradise Papers (octobre 2017), West Africa Leaks (mai 2018), Dubaï Papers (septembre 2018), CumEx Files (octobre 2018), Mauritius Leaks (juillet 2019), Luanda Leaks (janvier 2020), FinCEN Files (septembre 2020), OpenLux (février 2021), Pandora Papers (octobre 2021), Cyprus Confidential (novembre 2023), Dubai Unlocked (mai 2024) pour n’en citer que les plus emblématiques.

Ces scandales successifs, qui révèlent tous l’existence de structures juridiques prétendument légales, constituent des outils de contournement de toute forme de régulation et, in fine, des armes de destruction massive des États de droit. Ainsi, au cœur des montages, c’est la possibilité de créer des entités opaques qui permet de contourner notamment les obligations fiscales des entreprises comme celles des particuliers. Ce sont ces mêmes constructions qui permettent au blanchiment des capitaux, à la corruption et au financement du terrorisme de prospérer et de déconstruire les États de droit, rendant inopérantes toutes les conventions internationales sur lesquelles elles reposent.

La bataille contre la fraude fiscale est un travail de bénédictin nécessitant un desideratum politique et une gestion de pointe en synergie entre les différentes entités, ainsi qu’une coordination entre les pays.

Le présent ouvrage, à caractère opérationnel, s’adresse aux décideurs politiques et économiques, aux professionnels de la compliance, du droit et du chiffre, aux étudiants et à toutes les personnes s’intéressant à la fraude fiscale ainsi qu’à l’optimisation fiscale. De manière générale, il met en lumière l’importance croissante de ce sujet pour les régulateurs, les entreprises et la société civile.







Chapitre 1

Comprendre les mécanismes de la fraude fiscale





CLARIFIER LES CONCEPTS ET DÉFIS JURIDIQUES

Dans l’imaginaire collectif, les termes « fraude fiscale », « évasion fiscale » et « optimisation fiscale » (y compris l’optimisation fiscale agressive) sont souvent employés de manière interchangeable, comme s’ils désignaient un seul et même phénomène. Pourtant, il est impératif de dissiper cette confusion pour établir une distinction claire entre ces concepts, afin de délimiter avec précision le champ de cette problématique complexe. Une telle clarification est nécessaire non seulement pour une meilleure compréhension des enjeux fiscaux, mais aussi pour éviter toute simplification réductrice face à des pratiques qui, bien que liées, diffèrent en fondement et en légalité.


Qu’est-ce que la fraude fiscale ?

En France, juridiquement, la lutte contre la fraude fiscale a été reconnue comme un objectif de valeur constitutionnelle en 1999 par le Conseil constitutionnel3.

La fraude fiscale constitue un délit codifié à l’article 1741 du Code général des impôts (CGI). Commet une fraude fiscale toute personne qui, frauduleusement, s’est soustraite ou a tenté de se soustraire à l’établissement ou au paiement total ou partiel des impôts par :


	omission volontaire de déclaration dans les délais de prescription ;


	dissimulation volontaire d’une part des sommes sujettes à l’impôt ;


	organisation de sa propre insolvabilité ou mise en œuvre d’obstacle par d’autres manœuvres au recouvrement de l’impôt ;


	agissement de manière frauduleuse.




Cette infraction suppose donc la réunion de trois éléments, à savoir :


	élément légal : le non-respect du droit fiscal ;


	élément matériel : il est caractérisé, en l’espèce, par la soustraction, ou la tentative de soustraction, au paiement total ou partiel de l’impôt. La notion de tentative, longtemps difficile à appréhender, a été finalement clarifiée par la Cour de cassation qui a précisé qu’elle ne pouvait être caractérisée sans un commencement d’exécution4. Selon cette jurisprudence, le commencement d’exécution sera défini par des « actes qui tendent directement au crime, avec l’intention de le commettre ». À l’inverse, l’impunité ne peut être retenue que dans le cas d’un désistement volontaire, intervenu avant la consommation de l’infraction ;


	élément moral (faute intentionnelle ou non intentionnelle) : la preuve de cet élément intentionnel incombe à l’administration et au ministère public, conformément à l’article L. 227 du LPF. Ainsi, lorsqu’il n’est pas prouvé que le contribuable a eu connaissance du fait qu’il accomplissait un acte frauduleux, le délit ne peut être caractérisé. Pour apporter cette preuve, l’administration devra démontrer, par exemple, qu’elle n’a pas été correctement informée de l’importance des revenus du contribuable, du montant de ses recettes taxables, ou de la situation de ses revenus ou biens disponibles, entravant ainsi le bon recouvrement de l’impôt.




À la suite de la loi no 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière, une nouvelle notion est née, la fraude fiscale aggravée. Elle prend en compte :


	la circonstance de bande organisée ;


	le recours à des comptes ouverts ou des contrats souscrits auprès d’organismes établis à l’étranger, que les comptes ou les contrats aient été déclarés ou non ;


	l’interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution comparable établi à l’étranger, tel que les trusts et les fondations ;


	l’usage d’une fausse identité ou de faux documents au sens de l’article 441-1 du Code pénal ou de toute autre falsification ;


	la domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l’étranger ;


	le recours à un acte fictif ou artificiel ou l’interposition d’une entité fictive ou artificielle.




En matière de fraude fiscale, l’auteur et ses complices encourent jusqu’à cinq ans d’emprisonnement et 500 000 euros d’amende (pour les personnes physiques) ou 2 500 000 euros (pour les personnes morales).

Les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et 3 000 000 euros d’amende (pour les personnes physiques) ou 15 000 000 euros (pour les personnes morales) lorsque l’infraction a été commise en bande organisée.




Distinguer fraude et optimisation

Dans le rapport d’information sur l’optimisation fiscale des entreprises dans un contexte international déposé par la Commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire en juillet 2013, l’optimisation fiscale est définie comme « l’utilisation par le contribuable de moyens légaux lui permettant d’alléger son impôt. Elle traduit l’habileté du contribuable à tirer le meilleur parti des dispositions fiscales applicables dans son État d’imposition, mais aussi, le cas échéant à l’étranger, en les combinant, en jouant de leurs contradictions et de leurs ambiguïtés afin de réduire l’impôt dû. L’ingéniosité fiscale des contribuables n’est alors pas répréhensible dans la mesure où elle s’inscrit dans le cadre strict de la réglementation en vigueur. La jurisprudence administrative a d’ailleurs consacré ce droit à l’agilité fiscale. Concrètement, entre deux solutions produisant les mêmes conséquences juridiques, le contribuable peut opter pour celle qui aboutit à une minoration de son impôt, un tel choix étant parfaitement licite5 ».

Elle est donc légale et découle du droit du contribuable de choisir la voie la moins imposée, un droit reconnu par le juge administratif puis par le juge européen dans sa décision Halifax de 20066.

La Cour de justice a insisté, dans sa décision Halifax de 2006, sur le « droit de choisir la structure de son activité de manière à limiter sa dette fiscale » pour un contribuable, suivant en cela les conclusions de son avocat général Poiares Maduro qui rappelait « la liberté de choisir la voie la moins taxée pour exercer une activité afin de minimiser les coûts ».

Depuis la directive DAC 67, deux nouvelles notions sont nées : optimisation fiscale légitime et optimisation fiscale agressive.

L’optimisation fiscale légitime est un mécanisme d’évitement de l’impôt respectant la légalité. Elle consiste notamment à exploiter les niches fiscales ou régimes dérogatoires.

L’optimisation fiscale agressive consiste à tirer parti des subtilités d’un système fiscal ou des incohérences entre plusieurs systèmes fiscaux afin de réduire l’impôt à payer8.
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Optimisation fiscale légitime, optimisation fiscale agressive et fraude fiscale



À SAVOIR
Optimisation fiscale agressive et ESG


La société de gestion Amundi a créé un critère ESG incluant l’optimisation fiscale agressive d’une entreprise.

Celui-ci se base sur plusieurs critères :


	la liste des pays et territoires non coopératifs (PTNC) du Conseil de l’Union européenne ;


	le classement d’ISS-Oekom sur la performance ESG des sociétés ;


	le Financial Secrecy Index de Tax Justice Network.




De même, en 2017, les Principles of Responsible Investment ont publié des lignes directrices en vue de sensibiliser les investisseurs à la tax compliance (ce terme fait référence au respect des lois et réglementations fiscales. Cela implique de produire en temps opportun les déclarations de revenus et de payer le montant « correct » des impôts). Il est notamment conseillé aux investisseurs de vérifier :


	la politique fiscale de l’entreprise, y compris la manière dont l’entreprise concilie la lettre de la loi avec l’intention de la loi et les attentes de la société en matière de fiscalité ;


	l’assurance que des mesures appropriées de gouvernance et de gestion des risques sont mises en place ;


	les données et des exemples pour déterminer les futurs risques financiers, juridiques, opérationnels et de réputation ;


	des données et des exemples permettant de déterminer si les pratiques fiscales d’une entreprise reflètent sa politique fiscale.




L’ensemble des investisseurs responsables (le Forum pour l’investissement responsable [FIR], Phitrust, ERAFP et Shareholders for Change) s’accorde aujourd’hui sur le fait que la tax compliance constitue l’une des dimensions de la responsabilité sociale des entreprises.








L’évasion fiscale

L’évasion fiscale est un terme souvent utilisé dans la presse, mais qui est dépourvu de définition juridique précise. « L’évasion conduit à s’arranger, sur les failles de la législation, pour payer moins en côtoyant l’illicite sans, si possible, y verser. En effet, dès que l’on rentre dans la zone de l’évasion on est confronté au paradigme mouvant de la légalité9. » Une doctrine historiquement observatrice de la légalité de l’évasion fiscale est confortée par l’absence de norme juridique concernant cet agissement. On peut en effet constater que la fraude fiscale se distingue de l’évasion dès lors que le délit général de fraude fiscale est régi par un texte d’incrimination qui atteste son illégalité, et que l’évasion, pour sa part, n’étant prévue par aucun texte, se situe dans une zone extra legem. Par le jeu combiné des principes de liberté de gestion et de territorialité de l’impôt, le contribuable évite la législation fiscale française en expatriant tout ou une partie de sa base taxable vers des États et territoires qui font bénéficier d’un régime fiscal privilégié à leurs ressortissants. En l’espèce, le contribuable ne souhaite pas dissimuler ces informations à l’administration fiscale.
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Qu’est-ce que l’évasion fiscale ?

Source : Rapport du Sénat, l’évasion fiscale des capitaux et des actifs hors de France et ses incidences fiscales, juillet 2012.


Les points sur lesquels le compliance officer doit concentrer son attention, en matière de tax compliance, incluent :


	corrélation entre les moyens et les fonctions ;


	substance opérationnelle des holdings ;


	justification non fiscale des implantations.





À SAVOIR
Fraude, évasion et optimisation fiscales : la vision de l’OCDE


Le Centre de politique et d’administration fiscales de l’OCDE définit les notions de fraude, d’évasion et d’optimisation ainsi.

« Fraude (fraud) : la fraude fiscale est une forme délibérée d’évasion qui revêt généralement un caractère pénal. Le terme inclut des situations au titre desquelles des déclarations délibérément erronées, de faux documents sont transmis (aux administrations fiscales), etc. »

« Évasion (evasion) : un terme difficile à définir, mais que l’on utilise généralement pour caractériser les dispositions illégales grâce auxquelles les obligations fiscales sont occultées ou ignorées. Le contribuable acquitte un impôt moins élevé qu’il ne le devrait juridiquement en dissimulant des revenus ou des informations aux administrations fiscales. »

« Évitement (avoidance) : un terme difficile à définir, mais que l’on utilise généralement pour caractériser les dispositions prises par un contribuable dans le but de réduire sa charge fiscale et qui, bien qu’elles puissent être strictement légales, sont généralement en contradiction avec l’esprit des législations qu’elles prétendent respecter. »

« Optimisation fiscale (tax planning) : dispositions prises par le contribuable dans la conduite de ses affaires. »










LE BLANCHIMENT DE FRAUDE FISCALE

Le blanchiment de fraude fiscale consiste à réinjecter dans le circuit économique de l’argent (d’origine criminelle ou délictuelle) dissimulé à l’administration fiscale.

Les techniques de blanchiment sont nombreuses, mais elles supposent trois étapes décrites par le criminologue et économiste américain Peter Reuter : placement, empilage, intégration.


L’opération de placement (ou prélavage, immersion)

Selon la chambre criminelle de la Cour de cassation, « l’opération de placement consiste notamment à mettre en circulation dans le système financier des biens provenant de la commission d’un crime ou d’un délit ». Elle nous précise également que « la caractérisation du délit de blanchiment n’implique pas, dans ce cas, que soit établie une dissimulation de l’origine illicite de ces biens ». Toujours selon la chambre criminelle de la Cour de cassation, « il s’en déduit que l’opération de dépôt ou de virement du produit d’un crime ou d’un délit sur un compte, y compris s’il s’agit de celui de l’auteur de l’infraction d’origine, qui conduit à faire entrer des fonds illicites dans le circuit bancaire, constitue une opération de placement caractérisant le délit de blanchiment » (Cass. crim., 18 mars 2020, no 18-85.542).

De cette définition, il résulte que l’opération de placement est punissable en soi, indépendamment de l’opération de dissimulation ou de l’opération conversion. Chacune de ces opérations constitue à elle seule un fait de blanchiment au sens de l’article 324-1 alinéa 2 du Code pénal.

Sont constitutifs d’une opération de placement :


	le fait d’acquérir des biens immobiliers (Cass. crim. 7 déc. 1995, no 95-80.888, Bull. crim. no 375 ; Cass., ass. plén., 4 oct. 2002, no 93-81.533, Bull. crim. no 1 ; Cass. crim. 10 oct. 2007, no 06-84.632 ; Cass. crim. 17 déc. 2014, no 13-87.968 ; Cass. crim. 26 oct. 2016, no 15-84.552) ;


	le fait d’acquérir des biens mobiliers (Cass. crim. 20 févr. 2008, no 07-82.977, Bull. crim. no 43 ; Cass. crim. 17 mars 2015, no 14-80.805 ; Cass. crim. 15 juin 2016, no 15-83.179) ;


	le fait de souscrire divers contrats permettant le placement, à l’étranger et de manière anonyme, d’importantes sommes d’argent remises en liquide (Cass. crim. 3 déc. 2003, no 02-84.646, Bull. crim. no 234) ;


	le fait d’investir les produits d’une infraction dans diverses sociétés dont l’agent est le dirigeant de droit ou le dirigeant de fait (Cass. crim. 10 mai 2005, no 04-85.743) ;


	le fait d’investir des sommes provenant d’une fraude fiscale dans la souscription de bons anonymes (Cass. crim. 20 févr. 2008, no 07-82.977) ;


	le fait de souscrire à une augmentation de capital d’une société (Cass. crim. 2 juin 2010, no 09-82.013) ;


	le fait d’alimenter le compte d’une entreprise par des paiements en espèce et de réaliser des prêts à des commerçants (Cass. crim. 11 juill. 2017, no 16-81.797) ;


	le fait, en ayant la qualité d’associé d’une SCI, propriétaire d’un bien immobilier, d’alimenter son compte bancaire par des versements en espèces afin de rembourser le prêt souscrit par la société pour la construction d’une maison d’habitation (Cass. crim. 1er févr. 2017, no 15-83.984).







L’empilage (ou dispersion, brassage ou lavage)

La chambre criminelle de la Cour de cassation estime qu’il convient d’interpréter la notion de dissimulation conformément à l’article 6 de la convention de Strasbourg du 8 novembre 1990 et de l’article 3 b) de la directive 2018/1673/UE, en faisant valoir que ces derniers font d’une opération de blanchiment « le fait de dissimuler ou de déguiser le mouvement de biens dont celui qui s’y livre sait qu’ils proviennent d’une activité criminelle » (Cass. crim., 18 mars 2020, 18-86.491, Bull. crim.).

Constituent des opérations de dissimulation :


	le fait de transférer des fonds convertis sous le couvert de mandats postaux (Cass. crim. 23 oct. 1997, no 96-85.048) ;


	le fait de procéder à l’ouverture de multiples comptes bancaires dans trois pays européens au nom de tiers ou de sociétés écrans afin d’y faire transiter d’importantes sommes en espèces qui disparaissaient après un ultime retrait en liquide (cour d’appel Douai, 26 mars 2003) ;


	le fait de dissimuler des espèces dans des sacs placés au sein d’une carrosserie automobile (Cass. crim. 30 oct. 2002, no 01-83.852) ;


	le fait de contracter un vrai faux contrat de prêt pour l’achat d’un bien immobilier, les échéances du contrat de prêt étant prises en charge par l’agent blanchi (Cass. crim. 10 oct. 2007, no 06-84.632) ;


	le fait pour le directeur d’une banque de formuler un faux ordre de transfert d’une somme inscrite sur le compte bancaire d’un client à destination d’une SCI fictive constituée dans l’unique but d’organiser


	l’insolvabilité de l’agent (cour d’appel Aix-en-Provence, 30 sept. 2008, RG no 07/10 174) ;


	le fait de déposer le produit d’un abus de confiance sur les comptes bancaires des proches de l’auteur de l’infraction d’origine (Cass. crim. 11 févr. 2009, no 08-85.067, inédit) ;


	le fait d’organiser selon un processus opaque le transfert à l’étranger des fonds d’origine illicite (Cass. crim. 14 janv. 2009, no 08-82.095, inédit) ;


	le fait d’opérer des virements dans des sociétés immatriculées au nom de gérants de paille et détenant des comptes dans des centres offshore (Cass. crim. 9 déc. 2015, no 15-83.204, Bull. crim. no 282) ;


	le fait de dissimuler des espèces dans des bagages emballés dans des paquets cadeaux (Crim. 18 janv.2017, no 15-84.003) ;


	le fait d’utiliser les fonds obtenus au moyen d’un abus de faiblesse en les investissant dans trois contrats d’assurance-vie puis en procédant, par le truchement de rachats sur ces contrats, à des travaux et achats immobiliers et à des acquisitions d’œuvres d’art (Cass. crim., 30 janv. 2019, no 13-81.257 : Affaire Bettencourt) ;


	le fait de déposer des fonds issus d’une fraude fiscale sur un compte ouvert au nom d’un tiers (avocat), sur lequel l’auteur de la fraude fiscale détenait une procuration (Cass. crim., 11 sept. 2019, no 18-83484) ;


	le fait d’utiliser un compte bancaire doté d’un nom de code (Cass. crim., 11 sept. 2019, no 18-83484) ;


	le transfert de fonds, sans qu’ait été respectée l’obligation déclarative résultant des articles 464 du Code des douanes et L. 152-1 du Code monétaire et financier (Cass. crim., 18 mars 2020, 18-86.491, Bull. crim.).







L’intégration (ou recyclage, essorage)

L’intégration des produits issus de la criminalité confère une façade de légitimité à des fonds dont l’origine illicite devient quasiment indiscernable. Ce mécanisme consiste à dissimuler l’argent sale sous un vernis de légalité, permettant ainsi son réinvestissement ou sa réutilisation au sein de l’économie licite. Une fois le processus d’empilement des fonds achevé, le blanchisseur de capitaux doit alors justifier de la provenance de cette richesse, afin de lui octroyer l’apparence d’une légitimité irréprochable. Les stratégies d’intégration replacent ainsi les capitaux blanchis dans le tissu économique, les faisant réintégrer le système financier de manière qu’ils se fondent parmi les profits classiques générés par une activité commerciale ordinaire.

[image: ]

Le cycle du blanchiment d’argent

Source : ONU.


Lorsque les phases de placement et de dispersion sont couronnées de succès, l’intégration permet l’injection des fonds dans l’économie sous la forme de transactions commerciales qui, en apparence, respectent toutes les normes légales. Toutefois, il ressort clairement que le stade de placement demeure le point de vulnérabilité majeur du processus de blanchiment. Cette phase est la plus sensible, car elle expose les profits illicites à un risque accru de détection. Le recyclage de ces capitaux dans les circuits financiers peut alors revêtir un caractère fragile, chaque faille ouvrant une porte à la vigilance des autorités. Néanmoins, le succès de l’intégration repose en grande partie sur la sophistication des méthodes et l’ingéniosité des techniques employées, qui, lorsqu’elles sont habilement mises en œuvre, rendent les flux de capitaux criminels quasi invisibles aux yeux des régulateurs.






UNE INFRACTION CONNEXE, LA CORRUPTION

La corruption représente un coût de 120 milliards d’euros pour l’économie européenne et est exploitée par 60 % des groupes de criminalité organisée actifs dans la région.

La corruption n’est pas incriminée au moyen d’une infraction unique, mais au moyen d’une double infraction, technique d’incrimination qui impose de distinguer l’infraction de corruption active et l’infraction de corruption passive.

L’infraction de corruption active, telle que définie par les articles 433-11, 445-1 et suivants du Code pénal, désigne l’acte commis par le corrupteur. En ce sens, la corruption active se résume à l’infraction perpétrée par le corrupteur lui-même, responsable de l’initiation du processus corrupteur.

À l’inverse, l’infraction de corruption passive, régie par les articles 432-11 et suivants du Code pénal, concerne l’acte commis par le corrompu. Ainsi, la corruption passive se rapporte exclusivement à l’infraction accomplie par la personne qui accepte l’indu.

Lorsqu’un acte de corruption prend la forme d’un paiement monétaire, notamment sous forme de pot-de-vin, le processus de corruption suit une séquence en trois étapes. La première étape réside dans la création de caisses noires, ces fonds dissimulés qui échappent à la comptabilité officielle, sans contrepartie légale, en contradiction avec les principes comptables en vigueur. Le versement des pots-de-vin constitue ensuite la seconde phase, au cours de laquelle les fonds illicites sont effectivement remis à la personne corrompue. Enfin, le processus se termine par le blanchiment des pots-de-vin, une manœuvre visant à réintégrer ces fonds dans l’économie légale, en leur conférant une apparence de légitimité.

Dans les cas où la corruption se manifeste sous la forme d’un avantage en nature, tel qu’une distinction honorifique ou une promotion, le schéma s’en trouve simplifié, se réduisant à deux étapes principales. La première consiste en la remise effective de l’avantage, et la seconde, qui en découle, réside dans le blanchiment de cet avantage, au sens où il faut en justifier la légitimité pour éviter toute suspicion d’irrégularité.

Les délits de corruption, qu’ils soient actifs ou passifs, sont passibles de peines sévères, allant jusqu’à dix ans d’emprisonnement et une amende de 1 million d’euros, somme qui peut être doublée en fonction du produit de l’infraction.


INTERVIEW
Michel Sapin, ancien ministre des Finances et de l’Économie, sur la lutte contre la corruption.


Quel état des lieux de la corruption dressez-vous en France ?

Il faut bien distinguer la corruption au niveau international et la corruption en France. Depuis toujours, corrompre ses propres fonctionnaires est scandaleux, mais corrompre ceux des autres est admis et parfois encouragé !

En France, le délit de corruption d’agents publics à étranger n’est apparu qu’en 2000, en application de la convention de l’OCDE de 1997, signée par la France.

La loi Sapin 2 a marqué une révolution des comportements ainsi que des mentalités et répond à deux grands enjeux :


	la compétitivité internationale : en 2012, un rapport accablant a mis en évidence que la France ne respectait pas les orientations de la convention de l’OCDE. Elle était pourtant signataire de cette convention de lutte contre la corruption d’agents étrangers à l’étranger. La position de la France sur le sujet représentait un handicap pour les entreprises face à la concurrence internationale ;


	la souveraineté : face à l’absence de condamnation anticorruption prononcée par les autorités françaises, les États-Unis s’en chargeaient. Il était impératif pour l’Hexagone de retrouver sa souveraineté.




Jusqu’à sa mise en place en décembre 2016, aucune société française n’avait été condamnée en France pour des faits de corruption d’agents publics étrangers. Treize avaient pourtant été poursuivies et condamnées par les autorités américaines. Aujourd’hui, 54 CJIP (la première datant de janvier 2018) ont été conclues, allant de la PME à la grande entreprise, française ou non, intervenant dans les secteurs de la finance, de l’industrie, du multimédia ou encore de l’aéronautique. Treize ont été conclues pour des faits de probité. Et pas une seule société française n’est aujourd’hui poursuivie par l’administration américaine, sauf en coordination et sous la conduite du PNF.

L’approche de l’étranger, en particulier des Américains, a profondément évolué. Autrefois, leur position était claire : « You don’t do the job so I do it. » Aujourd’hui, leur discours s’est nuancé : « You do the job so I just see » ou encore « We do the job together. »

Comment la loi Sapin 2 a-t-elle été accueillie ?

Le monde économique s’est montré favorable à l’instauration d’une loi anticorruption, tandis que l’administration et le milieu judiciaire y étaient plus réticents. La loi Sapin 2 a instauré un cadre de justice transactionnelle, offrant aux entreprises la possibilité de signaler des alertes auprès de l’institution judiciaire. Après des débats, le Parlement a finalement adopté cette loi en décembre 2016. Depuis lors, l’OCDE a reconnu un changement radical de la situation française en matière de lutte contre la corruption. Cette avancée a été rendue possible en grande partie grâce au travail de contrôle de l’AFA sur les dispositifs de prévention anticorruption. Par ailleurs, la CJIP joue un rôle clé. Cette mesure alternative aux poursuites, applicable aux entreprises, associations, collectivités territoriales, et autres entités mises en cause pour des faits de corruption, trafic d’influence, fraude fiscale ou blanchiment d’argent, constitue un outil essentiel pour la gestion des infractions économiques.

Les entreprises ont, en effet, accompli des progrès notables dans la mise en place de dispositifs de prévention. Toutefois, des améliorations demeurent nécessaires, notamment en ce qui concerne la cartographie des risques, afin de renforcer la crédibilité de l’ensemble des sociétés dans leur démarche anticorruption.

Quelles sont les possibles améliorations à apporter à la loi Sapin 2 ?

Des améliorations, certes, mais pas un chamboulement. Les améliorations, si nous nous concentrons sur les mesures de prévention et de lutte contre la corruption, sont les suivantes.

Tout d’abord, les entreprises françaises sont désormais tenues de cumuler le chiffre d’affaires de leurs filiales afin de déterminer si elles sont soumises ou non aux obligations de déclaration prévues par la loi Sapin 2. Toutefois, un problème persiste : certaines filiales de sociétés étrangères, dont le chiffre d’affaires ne dépasse pas les 100 millions d’euros ou dont l’effectif est inférieur à 500 salariés, échappent à ces obligations. Il est probable qu’au moment de l’élaboration de la loi Sapin 2, l’administration française n’ait pas jugé possible d’imposer de telles exigences à des sociétés ayant leur siège social à l’étranger.

En outre, l’indépendance de l’Agence française anticorruption (AFA) devrait être renforcée, une mesure essentielle pour assurer l’efficacité et l’impartialité de son action.

Un autre progrès notable est la juxtaposition de la Convention judiciaire d’intérêt public (CJIP) pour les personnes morales et de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC) pour les personnes physiques. L’affaire Vincent Bolloré en est un exemple marquant, illustrant la mise en œuvre de ces dispositifs dans la lutte contre la corruption.








LE COÛT DE LA FRAUDE FISCALE

Dans son rapport de 2007 intitulé La Fraude aux prélèvements obligatoires et son contrôle, le Conseil des prélèvements obligatoires (CPO) a procédé à un classement des méthodologies de mesure utilisées en matière de fraude fiscale, divisant celles-ci en deux grandes catégories : les méthodes dites « indirectes » ou « macroéconomiques » et les méthodes dites « directes » ou « microéconomiques ».

Les premières, souvent qualifiées de « descendantes », reposent sur des hypothèses concernant le fonctionnement de l’économie ou sur l’utilisation de modèles macroéconomiques. Ces approches comprennent, par exemple, l’analyse des transactions monétaires, qui consiste à comparer le volume des échanges économiques avec le PIB officiel, ou encore l’étude de la demande de monnaie. Le CPO critique ces méthodes, les jugeant insuffisamment robustes, car elles sont fondées sur l’estimation d’un niveau « normal » ou « structurel » d’une variable donnée, qui est ensuite comparée au niveau observé pour en déduire la part de l’économie souterraine. Toutefois, le calcul de ce niveau normal est complexe, marqué par de multiples incertitudes, ce qui, selon le CPO, entache la fiabilité de ces approches. En conséquence, l’institution recommande de les écarter au profit de méthodes plus précises, afin de garantir une évaluation rigoureuse de la fraude fiscale.

Les méthodes « directes », dites « ascendantes », cherchent quant à elles à mesurer la fraude de manière plus tangible, en quantifiant directement le phénomène à partir d’éléments concrets, tels que les données fiscales disponibles ou les résultats d’enquêtes ciblées. Elles incluent des démarches telles que les questionnaires envoyés à des panels d’individus, l’extrapolation des résultats issus des contrôles fiscaux ou encore l’analyse des incohérences dans les comptes nationaux. Bien que le CPO considère ces méthodes comme les plus fiables, elles ne sont pas exemptes de limites. En particulier, le taux de non-réponses dans les enquêtes, ainsi que la volonté de coopération des personnes interrogées, peuvent compromettre la précision des résultats obtenus.

S’agissant de l’extrapolation des résultats des contrôles fiscaux, le CPO souligne d’une part que « les contrôles ne sont pas menés de façon aléatoire, mais sont généralement ciblés de façon que les contrôles aient le plus de chance de saisir les fraudeurs. Cela aboutit donc à une sur-représentation des fraudeurs dans l’échantillon et donc, après extrapolation, un risque de surestimation de la fraude » ; et d’autre part que « les résultats de contrôles donnent une indication sur le niveau de fraude des personnes qui déclarent leur activité, mais ces contrôles ne dévoilent qu’une partie des montants éludés et prennent imparfaitement en compte la fraude des redevables non déclarés ».

Cette importance du biais sélectif dans les méthodes extrapolant les résultats du contrôle fiscal a été rappelée plus récemment par la Cour des comptes dans son rapport de 2019, dans lequel elle explique que « cette extrapolation ne pose pas de problème lorsque les échantillons issus du contrôle fiscal sont représentatifs, ce qui suppose que les contrôles fiscaux soient réalisés de manière aléatoire ».


L’évaluation de la fraude fiscale : une fourchette d’estimation comme solution

Le Conseil des prélèvements obligatoires a estimé en mars 2007 la fraude fiscale entre 20,5 et 25,6 milliards d’euros. Néanmoins, il a écarté l’évasion fiscale internationale au sein de laquelle la fraude pure et simple est présente et a procédé à l’extrapolation des résultats du contrôle fiscal externe en omettant d’intégrer dans ses travaux le contrôle sur pièces (30 et 40 % des résultats du contrôle fiscal).

Lors d’une audition au CPO, en 2006, dans le cadre de ses travaux, le syndicat a présenté une approche d’une extrapolation détaillée des résultats des contrôles de l’ensemble des impôts d’État et locaux, recettes fiscales douanières comprises.

Sur cette base, Solidaires Finances publiques, le premier syndicat de Bercy, a repris ses travaux. Encore fallait-il disposer de données plus complètes que les seules données connues. La méthode retenue a constitué, d’une part, à procéder à une extrapolation des résultats du contrôle fiscal selon la méthode ascendante et, d’autre part, à exploiter les données issues des travaux menés sur la base de la méthode descendante.

Pour cela, il a fallu collecter un maximum de données contenues dans certaines notes et informations internes accompagnées des résultats annuels du contrôle fiscal, le rapport « Voies et moyens » annexé à chaque projet de loi de finances et les notes ainsi que supports de formations utilisés dans les directions spécialisées du contrôle fiscal. Se sont ajoutées à cela des informations, obtenues de manière informelle, utilisées dans les missions de pilotage national et local du contrôle fiscal. Ces informations, sensibles, n’ont jamais été rendues publiques ni communiquées à qui que ce soit. On citera parmi les données des tableurs retraçant l’ensemble des résultats des contrôles, relances comprises, en matière de fiscalité du patrimoine, des données sur l’utilisation de certains articles du CGI dans les redressements (prix de transfert, fausses domiciliations), des données en matière de revenus fonciers et de recoupements, des données sur le contrôle du crédit d’impôt recherche ou encore les données issues de la liste des redevables potentiels de l’impôt sur la fortune immobilière (IFI). Ces données portaient sur les années 2010 et 2011 et ont été exploitées au cours de l’année 2012. Lors de deux entretiens informels avec un administrateur de l’Insee, la méthode a été validée.

Procédant à un travail détaillé (revenus catégoriels de l’impôt sur le revenu, contrôles menés sur les crédits d’impôt de la TVA, classement des données en fonction de la taille des entreprises, etc.), le syndicat a alors publié des fourchettes par impôt et une estimation de 60 à 80 milliards d’euros de non-respect du droit fiscal. En 2018, le même syndicat a estimé qu’il se situait dans la fourchette haute et qu’il était possible qu’il atteigne jusqu’à 100 milliards d’euros.

Présenter une fourchette est le plus crédible car si les méthodes ont progressé, elles se heurtent systématiquement à la difficulté d’obtenir des données sur des pratiques par nature cachées, et sur la complexité de définir une ligne de partage entre l’optimisation agressive et la fraude. La complexité de l’exercice est accrue par deux biais contradictoires : le biais de sélection (les contrôles fiscaux sont issus d’une programmation, donc sur l’identification de certaines anomalies) et le biais de détection (d’où la difficulté d’identifier des pratiques frauduleuses, notamment les plus complexes mises en œuvre à l’échelle internationale). Les données obtenues informellement sur les résultats des contrôles menés avec pour seul motif « entreprise jamais vérifiée » permettaient de réduire le biais de sélection.




Études complémentaires

Cette fourchette une fois obtenue, d’autres travaux ont été utilisés pour la confronter. Fait marquant, l’exploitation de ces données conforte l’estimation du syndicat.


	Selon l’Observatoire européen de la fiscalité, dirigé par Gabriel Zucman, un quart de la richesse offshore – qui représente au total 12 000 milliards de dollars en 2022 – n’est pas déclaré aux autorités fiscales, contre plus de 90 % en 2007. En 2022, 35 % des bénéfices des multinationales enregistrés par les entreprises multinationales en dehors de leur pays d’origine (1 000 milliards de dollars) continuent à être délocalisés vers les paradis fiscaux.


	Pour l’ICRICT, 40 % des profits des multinationales sont logés artificiellement dans des paradis fiscaux10.


	Le CEPII estimait pour sa part en 2019 que « les multinationales déplaceraient entre 67 et 80 milliards de dollars de profits dans les paradis fiscaux par l’intermédiaire des plateformes de vente11 ».


	L’étude publiée en janvier 2019 par l’université de Londres pour le compte du groupe parlementaire européen Socialists & Democrats estimait la perte annuelle en recettes fiscales à environ 824 milliards d’euros pour l’ensemble des États membres de l’Union européenne. Les données communiquées dans l’étude ne sont qu’une estimation et la somme pourrait se situer entre 750 et 900 milliards d’euros, d’après l’économiste Richard Murphy.


	En juillet 2022, l’Insee a estimé les pertes de recettes en matière de TVA entre 20 et 25 milliards d’euros12.





INTERVIEW
Éric Bocquet, sénateur du Nord, vice-président de la Commission des finances, coauteur de
Milliards en fuite ! Manifeste pour une finance éthique


Quel état des lieux de la fraude fiscale dressez-vous, au niveau international, européen et français ?

La fraude fiscale engendre un manque à gagner estimé entre 80 et 120 milliards d’euros chaque année. Malgré les mesures et les discours, les pratiques de fraude perdurent, et les chiffres ne cessent d’augmenter. Lors des trois dernières sessions organisées par l’ancien ministre en charge du Budget et des Comptes publics, Gabriel Attal, plusieurs mesures avaient été annoncées et devaient être mises en œuvre. Cependant, ce dernier a depuis quitté son poste.

Au cours de nos échanges, j’avais souligné qu’aucune mesure ne visait spécifiquement la liste des pays et territoires non coopératifs (PTNC) établie par le Conseil de l’UE. Aucun État membre de l’Union européenne n’y figure, et ce depuis sa création. Selon Pierre Moscovici, commissaire européen, tous les États de l’UE sont déjà soumis à des réglementations en matière de transparence.

Au niveau européen, la fraude fiscale est estimée à un montant colossal de 1 000 milliards d’euros. Ce chiffre démontre que la fraude ne touche pas uniquement la France, comme certains aiment à le prétendre, en affirmant que notre système fiscal serait trop contraignant. La réalité est tout autre.

Il existe de nombreuses hypocrisies sur ce sujet. En particulier, la question des holdings immatriculées aux Pays-Bas pour des raisons fiscales mérite d’être abordée de manière plus directe. Tant que le dumping sociofiscal – cette pratique consistant pour certains pays à abaisser continuellement les taxes sur les multinationales et les particuliers les plus fortunés afin d’attirer leurs capitaux – ne sera pas combattu, la fraude fiscale continuera d’exister.

Au niveau international, le projet d’harmonisation fiscale proposé par l’OCDE, soutenu par le G20, prônant un taux d’imposition minimal de 15 % ainsi que la taxation des superprofits des multinationales, représente une avancée notable. Cependant, ce projet demeure bien en deçà des attentes initiales formulées par l’ancien président américain Joe Biden, qui avait proposé un impôt minimum de 21 %. De plus, lorsqu’on examine les détails, il apparaît que de nombreuses dérogations et exonérations sont accordées aux industries extractives, ce qui pourrait limiter l’impact réel de cette réforme.

Quelles sont les techniques utilisées par les fraudeurs fiscaux ?

Les fraudeurs fiscaux ont l’habitude d’utiliser des prête-noms (appellation juridique caractérisant la situation d’un mandataire qui, en exécution d’un accord secret conclu avec son mandant, passe des actes comme s’il s’engageait pour lui-même) dans les paradis fiscaux ou des montages financiers particulièrement complexes (schéma de détention complexe, impliquant plusieurs sociétés ou structures juridiques en cascades ou plusieurs juridictions juridiques, société dont le capital est détenu par des nominee shareholders et pour laquelle aucune Trust Declaration du nominee n’a été transmise aux entités financières) en vue de ne « pas apparaître sur les radars des autorités étrangères ».

Il est très facile de créer une société et un compte non déclaré dans des paradis fiscaux comme les Bahamas ou les îles Vierges britanniques. Il suffit de prendre son smartphone et d’aller sur le site SFM, par exemple.

Les institutions financières, les cabinets d’audit et les avocats établis dans les paradis fiscaux offrent leurs « montages d’optimisation fiscale agressive » sur mesure à des particuliers fortunés et aux multinationales du monde entier.

Quelles sont les solutions ?

Il est primordial, tout d’abord, de parvenir à un consensus international concernant une liste commune des paradis fiscaux. Une telle démarche offrirait un cadre de référence clair et partagé, indispensable pour lutter efficacement contre ce fléau.

Ensuite, la création d’une Organisation mondiale de la finance, placée sous l’égide des Nations unies, s’impose comme une nécessité. Cette organisation devrait réunir non seulement les institutions financières, mais aussi les ONG, les syndicats, les citoyens et les Parlements de l’ensemble des nations, afin de promouvoir une gouvernance transparente et équitable à l’échelle mondiale.

Enfin, la volonté politique de combattre la fraude fiscale doit être renforcée, avec une attention particulière portée aux raisons sous-jacentes de l’implantation de nos sociétés dans ces paradis fiscaux. Ce travail de fond permettra non seulement d’identifier les causes profondes de ce phénomène, mais aussi de mettre en place des solutions durables pour l’éradiquer.






À RETENIR


	✓ La fraude fiscale est un délit visant à échapper illégalement à l’impôt par divers moyens, par exemple par la dissimulation de revenus ou la falsification de documents. Ce délit est souvent orchestré par des individus ou des entreprises ayant les moyens de dissimuler leurs activités sous des structures complexes et opaques. Ces pratiques portent atteinte à l’équité fiscale et privent les États de ressources essentielles.


	✓ L’optimisation fiscale, bien que légale, repose sur une exploitation systématique des failles et des ambiguïtés du système fiscal. Elle permet aux entreprises et particuliers d’ajuster leur imposition à travers des stratégies complexes, telles que le recours à des dispositifs fiscaux spécifiques ou la sélection de juridictions plus favorables. Toutefois, si ces stratégies respectent la lettre de la loi, elles soulèvent des questions éthiques sur la justice fiscale.


	✓ L’évasion fiscale va au-delà de l’optimisation légale en transférant des actifs ou des bénéfices vers des paradis fiscaux ou des juridictions à faible fiscalité. Bien que ces pratiques n’impliquent pas toujours des infractions directes, elles reposent sur l’exploitation des failles systémiques, et sont de plus en plus surveillées par les autorités fiscales internationales qui cherchent à harmoniser les règles fiscales pour contrer ce phénomène.
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